Article 12 : Reconnaissance de la personnalité juridique dans des conditions d’égalité

A. Texte de la Convention

1. Les États Parties réaffirment que les personnes handicapées ont droit à la reconnaissance en tous lieux de leur personnalité juridique. 

2. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées jouissent de la capacité juridique dans tous les domaines, sur la base de l’égalité avec les autres.

3. Les États Parties prennent des mesures appropriées pour donner aux personnes handicapées accès à l’accompagnement dont elles peuvent avoir besoin pour exercer leur capacité juridique.

4. Les États Parties font en sorte que les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique soient assorties de garanties appropriées et effectives pour prévenir les abus, conformément au droit international des droits de l’homme. Ces garanties doivent garantir que les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique respectent les droits, la volonté et les préférences de la personne concernée, soient exemptes de tout conflit d’intérêt et ne donnent lieu à aucun abus d’influence, soient proportionnées et adaptées à la situation de la personne concernée, s’appliquent pendant la période la plus brève possible et soient soumises à un contrôle périodique effectué par un organe indépendant et impartial ou une instance judiciaire. Ces garanties doivent également être proportionnées au degré auquel les mesures devant faciliter l’exercice de la capacité juridique affectent les droits et intérêts de la personne concernée.

5. Sous réserve des dispositions du présent article, les États Parties prennent toutes mesures appropriées et effectives pour garantir le droit qu’ont les personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, de posséder des biens ou d’en hériter, de contrôler leurs finances et d’avoir accès aux mêmes conditions que les autres personnes aux prêts bancaires, hypothèques et autres formes de crédit financier; ils veillent à ce que les personnes handicapées ne soient pas arbitrairement privées de leurs biens.

B. Extrait du rapport officiel

53. En droit belge, chaque individu majeur est présumé capable de tous les actes de la vie civile (article 488 du Code civil). L’aptitude à acquérir et à exercer des droits subjectifs est la règle, à moins qu’il n’ait été déclaré incapable par la loi (article 1123 du Code civil). Les incapacités des majeurs ne peuvent découler que d’une décision judiciaire constatant que les conditions légales sont remplies, selon les règles de procédure particulières. 

54. Dès lors, les personnes qui sont inaptes en raison de leur état mental et qui n’ont fait l’objet d’aucune mesure légale de nature à réduire ou à supprimer leur capacité juridique conservent leur entière capacité d’exercice.  Elles administrent leurs biens et personne ne peut, en raison de leur état mental, agir en leur lieu et place, cet état et ce dérèglement étant aux yeux de la loi inexistants.

55. La loi prévoit plusieurs régimes d’incapacités.  Ils se distinguent, notamment, par leurs conditions d’application, l’incapacité qui en découle et le régime de protection mis en place.

· l’interdiction judiciaire (articles 489 et suivants du Code civil) s’applique aux personnes qui sont dans un état habituel d’imbécillité ou de démence. Elle enlève à celui qui en est frappé l’administration de ses biens et le gouvernement de sa personne, et l’empêche d’accomplir valablement des actes juridiques. Elle entraîne la mise sous tutelle dont le principe est la représentation.

· le statut de minorité prolongée (articles 487bis et suivants du Code civil) s’applique aux personnes atteintes d’arriération mentale grave. Le mineur prolongé est assimilé quant à sa personne et à ses biens à un mineur de moins de 15 ans. Le statut de la minorité prolongée est fondé sur la représentation.

· la mise sous conseil judiciaire s’applique aux faibles d’esprit (article 1247 du Code civil) et aux prodigues (article 513 et suivants du Code civil). Elle a pour effet de limiter la capacité d’exercice de celui qui en est l’objet. Il ne peut plus accomplir seul les actes énumérés par la loi et est soumis à un régime d’assistance. 

· l’administration provisoire (articles 488bis a) à k) du Code civil) s’applique à toute personne majeure inapte à gérer ses biens à cause de son état de santé, quelle qu’en soit la définition médicale. L’incapacité juridique est limitée à la sphère de la gestion des biens de sorte que, sous réserve de son discernement, elle conserve l’entière capacité d’exercice de ses droits strictement personnels. L’administration provisoire est un régime de représentation et d’assistance.

56. Ces incapacités sont organisées par la loi à des fins de protection. La limitation de la capacité d’exercice est justifiée par la protection de la personne en question ou de son entourage et ne sanctionne nullement l’existence du handicap.

57. De la même manière, une personne mise en observation ou maintenue en traitement médical en application de la loi du 26 juin 1990 sur la protection des malades mentaux conserve en principe sa pleine capacité, même si elle peut – mais ne doit pas – être pourvue d’un administrateur provisoire de ses biens. Ces personnes conservent pleinement leur capacité juridique, étant sujets de droit à part entière. De plus, la loi du 22 août 2002 relative aux droits de patient prévoit des dispositions spécifiques concernant l’exercice des droits fixés par cette loi pour les patients mineurs ou majeur relevant du statut de la minorité prolongée ou de l'interdiction.

58. Il existe, dans le cadre des régimes de protection précités ou indépendamment de ceux-ci, des mécanismes dont l’objectif est de soutenir l’exercice des droits de la personne handicapée :

· La représentation : l’incapable est représenté par une personne qui accomplit en ses lieu et place les actes juridiques qu’il ne peut faire valablement. Le malade mental qui fait l’objet d’une mesure de minorité prolongée est représenté par ses père et mère ou par un tuteur (article 487quater du Code civil). L’interdit est représenté par un tuteur (article 509 du Code civil). La représentation permet l’effectivité de certains droits de la personnalité des personnes concernées. Ainsi, l’interdit et la personne incapable d’exprimer sa volonté sont représentés dans les actions relatives à la filiation par leur représentant légal et, en cas de conflit, par un tuteur ad hoc (article 331sexies du Code civil). En matière de divorce, en vertu de l’article 1255, §7 du Code judiciaire, si l’un des époux est dans un état de démence ou dans un état grave de déséquilibre mental, il est représenté en tant que défendeur par son tuteur, son administrateur provisoire, ou, à défaut, par un administrateur ad hoc désigné préalablement par le président du tribunal à la requête de la partie demanderesse. Le malade mental dont la mise sous minorité prolongée est demandée doit toujours être assisté d’un avocat (article 475quater du Code civil). Cette intervention obligatoire d’un avocat aux côtés de l’arriéré mental se veut une garantie pour celui-ci, permettant, notamment, l’exercice effectif des voies de recours qui lui sont ouvertes.

· L’assistance permet à l’incapable d’accomplir lui-même tous les actes juridiques nécessaires à la gestion de son patrimoine mais il ne peut faire valablement certains de ces actes sans être assisté. La mise sous conseil judicaire (articles 513 à 515 du Code civil) est un régime d’assistance. La personne placée sous administration provisoire est soumise à un régime de représentation et d’assistance, suivant la décision judiciaire.

· La personne de confiance, intermédiaire entre l’administré, l’administrateur et le juge permet de mieux cerner la volonté de la personne sous administration, notamment dans l’exercice de ses droits de la personnalité. « Il s’agit de tendre au maximum vers une mesure de protection basée sur une relation de confiance entre la personne à protéger et l’administrateur, et ce, afin d’en arriver à une gestion personnalisée »
 (article 488bis B, §4 et article 7 §2 de la loi du 26 juin 1990).

C. Réalités constatées sur le terrain

1. En Belgique, tout ce qui a trait à la reconnaissance juridique reste entièrement de compétence fédérale. 

2. La loi sur la personnalité juridique fait l’objet de discussions depuis de longues années. Une réforme complète du système est nécessaire afin de lui donner toute l’efficacité nécessaire, dans le respect des personnes dont elle dispose. L’ensemble du texte actuel, jusque dans ses fondements est, en effet, en totale contradiction avec le contenu de l’UNCRPD. Ce sera aussi l’occasion d’éliminer nombre d’archaïsmes et de termes tels que « état habituel d’imbécilité ». 

3. Plusieurs fois entamée, cette réforme d’envergure n’a pas encore été entièrement finalisée à ce jour. Les ORPH et les SAPH le regrettent vivement.

4. Nous soulignerons, ci-dessous, certains aspects qui posent particulièrement problème aux personnes handicapées frappées d’incapacité d’exercice de leur personnalité juridique.

Minorité prolongée

5. Les ORPH regrettent vivement que le système de la « minorité prolongée »
 restreigne fortement la capacité des personnes handicapées placées sous ce statut. 

6. Le statut de minorité prolongée consiste à assimiler la personne à un mineur de moins de quinze ans. 

7. Elle est alors considérée comme un « mineur » tant pour ce qui relève de sa personne que pour ses biens. Concrètement, elle ne peut donc accomplir valablement aucun acte juridique.

8. Elle reste soumise à l’autorité parentale ou est placée sous tutelle
.

9. Lorsqu’une personne handicapée majeure est placée sous statut de minorité prolongée, en principe, seuls ses droits civils sont restreints :

10. C’est ainsi qu’elle 

11. ne peut signer aucun contrat

12. ne peut gérer ses biens : elle doit être représentée, c'est-à-dire qu’une personne se substitue à elle pour la gestion de ses biens 

13. ne peut disposer de ses biens par donation

14. ne peut dresser un testament

15. est domiciliée, de droit, chez ses père et mère

16. est privée de la jouissance légale de ses biens

17. ne peut se marier et, par conséquent, ne peut conclure de contrat  de mariage

18. n’est pas habilitée à donner son consentement à sa propre adoption

19. ne peut adopter

20. n’est pas consultée par le juge lorsque celui-ci détermine les modalités de la mission de tuteur

21. ne reçoit pas le compte de gestion de son tuteur

22. Ses droits civils sont donc quasi inexistants. 

23. Cependant, d’autres droits sont également touchés :

24. Au niveau du droit public, elle ne peut exercer son droit de vote et son droit d’être élue

25. Au niveau du droit social, elle ne peut conclure un contrat de travail. Le cas échéant, elle devra se faire représenter lors de la conclusion d’un contrat de travail

26. Au niveau du droit judiciaire, elle ne peut ester en justice

27. Au niveau du droit médical, ce sont ses parents ou son tuteur qui continuent à exercer ses droits pour elle. Elle est cependant associée, en théorie, à l’exercice de ses droits dans la mesure de sa capacité de compréhension. Dans les faits, c’est rarement le cas
.

28. Au final, le législateur belge ignore que la personne n’en reste pas moins un adulte au niveau physique, physiologique et psychologique. Elle a donc des besoins, des aspirations qui sont ceux d’un adulte, même si elle est fictivement considérée comme âgée de moins de 15 ans.

29. D’un côté, la minorité prolongée présente l’avantage de donner une certaine protection à une personne sur base d’une « fiction juridique ». De l’autre côté, elle enlève à cette même personne une série de droits fondamentaux et constitue un réel obstacle à l’épanouissement personnel de la personne. 

Une approche trop « médicale »

29’. Jusqu’à présent, la décision de placer ou non une personne sous statut de minorité prolongée reste basée essentiellement sur des critères de type « médical ». Le rôle des intervenants sociaux à ce niveau reste particulièrement restreint. Ceci pose contrevient à l’esprit de l’UNCRPD.
Des administrateurs de biens “surchargés »

29’’. Les professionnels mandatés pour administrer les biens de personnes placées sous statut de minorité prolongée sont souvent en charge d’un nombre important de dossiers. Les ORH et les SARPH regrettent qu’il n’y ait pas une limite claire au nombre de dossiers pour lesquels un administrateur professionnel puisse être mandaté.
Possibilités de recours en cas d’abus du fait des tuteurs

30. Parler d’abus de la part de certains tuteurs est toujours délicat. La majorité des tuteurs exercent leur tutelle avec cœur, dans le strict respect de l’intérêt de la personne placée sous tutelle et dans le cadre de la législation existante. Certains sont d’ailleurs tout à fait demandeurs d’une réforme complète du système en vigueur.

31. Il existe cependant des tuteurs peu scrupuleux. Dans de tels cas, le premier écueil est la difficulté d’identifier un défaut de tutelle. Le second écueil est de faire constater le problème et d’obtenir sa rectification. Actuellement, les recours doivent être introduits auprès du juge de paix compétent. 

32. Malheureusement, les juges sont confrontés à un arriéré judiciaire considérable et manquent de contacts avec les acteurs de terrains. La rareté de tels contacts est liée au manque de moyens dont dispose la justice pour remplir les missions qui lui incombent. Il s’avère souvent difficile d’obtenir la cessation de situations abusives
.

32’. Se pose aussi la question pour les intervenants de types social, pour les voisins, pour les proches éventuels de savoir quels type d’action ou de recours mettre en œuvre quand ils ont des indices de défaut dans la manière dont s’exerce l’administration provisoire.
Capacité juridique et conclusion de prêts et assurances

33. Une personne sous statut de minorité prolongée ne peut poser seule des actes tels que signer un contrat, contracter un prêt hypothécaire, ou opérer d’autres transactions juridiques. C'est son tuteur qui est habilité à poser ces actes en son nom. 

34
. Les personnes handicapées dont la source de revenus est constituée d'allocations de handicap et qui ne sont pas sous statut de minorité prolongée peuvent parfois voir leur capacité juridique restreinte, indépendamment de toute décision judiciaire. C'est particulièrement le cas en ce qui concerne le fait de contracter un emprunt hypothécaire. Dans ce cas, la capacité juridique de la personne se trouve réduite du fait que les revenus d'allocation de handicap ne peuvent être saisis 
35. Illustration : témoignage à trouver
Capacité juridique et traitements médicaux
36. Quand une personne est placée sous statut de minorité prolongée, les décisions concernant un traitement médical ou une expérimentation médicale sur sa personne incombent à son tuteur. En principe, le patient devrait être associé à la prise de décision s’il est capable de comprendre les tenants et aboutissants de la décision.

37. Parfois, des tuteurs refusent l'application d'un traitement médical spécifique car ils le considèrent trop onéreux.

38. Illustration : cas de l'achat d'un appareil auditif. La paire d'appareil peut coûter 3500€ pour une durée de vie d'environ 5 ans. Si l'intéressé a plus de 18 ans, le remboursement (par qui ?) est de 25%. Certains tuteurs refusent de faire la dépense. ( ajouter témoignage
38’. En ce qui concerne l’hospitalisation forcée (voir §57 du rapport officiel), la Commission fédérale Droits du patient a proposé, en 2011, une série de mesures concrètes et de recommandations, suite aux constats de médication forcée, de contrainte, ou d’isolement, de fouille et d’intimidation du patient, constats qui ont été décrits dans plusieurs études auxquelles cette Commission fait référence
.
38’’. Ces problèmes d’hospitalisation forcée touchent aussi les mineurs, qui ont déjà présenté leurs témoignages et revendications dans Le rapport des enfants de Belgique au Comité des droits de l'enfant, le 1er février 2010

Proposition de loi instaurant un statut de protection global des personnes majeures incapables

39. L’objet de ce rapport alternatif est de faire le point sur les réalités de vie rencontrées par les personnes dans leur vie de tous les jours, au moment présent. Il ne s’agit donc pas, ici, de faire des projections sur les impacts supposés d’une législation qui n’est pas encore entrée en vigueur.
40. Par contre, ce rapport est certainement le lieu où établir le constat des problèmes rencontrés dans le processus législatif en cours. A ce niveau, il faut bien constater que la concertation avec les ORPH et les SAPH a fortement laissé à désirer jusqu’à présent.

41. C’est ainsi que les ORPH et les SAPH ont dû se mobiliser fortement pour obtenir d’être consultées et entendues. Elles ont ainsi obtenu une oreille attentive dans le courant de la seconde moitié de l’année 2011. Par contre, depuis 2012, elles ne sont plus tenues au courant des éventuels développements en la matière. Si elles ont été écoutées à un moment du processus, elles n’y sont pas suffisamment impliquées dans le long terme pour pouvoir appréhender avec sérénité l’issue future de ce processus législatif.

42. Au cours des consultations qui ont eu lieu dans le cadre de la préparation de cette nouvelle proposition de loi, les ORPH et les SAPH ont pu apprécier la portée de certaines avancées proposées :

43. Elle assure un équilibre entre le respect de l’autonomie de la personne et une protection efficace contre des abus

44. Elle part du principe que la personne protégée est capable : l’incapacité de la personne protégée demeure l’exception

45. Elle donne la priorité au régime de l’assistance par opposition au régime de la représentation dans lequel la personne protégée se fait substituer par une autre personne dans le processus de prise de décision.

46. Evidemment, il faudra que ces aspects positifs figurent effectivement dans le texte définitif qui sera adopté par les deux Chambres législatives.
47. Cependant, il faut aussi constater que les travaux préparatoires laissent aussi apparaître des aspects qui sont en contradiction avec l’article 12 de l’UNCRPD. C’est le cas en ce qui concerne :
48. Les actes en rapport avec les biens : dans ces cas, le projet part du principe que la personne est incapable

49. L’exercice des droits politiques : la personne pourrait être déclarée incapable de les exercer et être représentée pour ce faire

50. Le contrôle de la gestion effectuée par l’administrateur de biens : le juge pourrait dispenser celui-ci de communiquer son rapport de gestion à l’intéressé.

D. Projets de recommandation

1. Les autorités doivent agir sans plus de retard pour faire aboutir une réforme complète du statut de protection globale des personnes majeures incapables. Cette réforme doit être basée sur une concertation large et complète de l’ensemble des acteurs concernés au travers de leurs organisations représentatives. 

2. Une nouvelle loi assurant la protection globale des personnes majeures incapables devra intégrer tous les aspects de protection nécessaires à la personne sans limiter celle-ci dans ses droits élémentaires. La nouvelle loi ne devra plus attribuer un statut de « minorité prolongée », mais bien un statut de « personne majeure incapable ». En ce sens, la personne obtiendra une protection particulière dans certains domaines de sa vie, tout en étant considérée comme adulte au sens plein du terme dans d’autres domaines, ce qui lui garantira un espace d’épanouissement personnel.

3. Les autorités compétentes doivent considérer les personnes handicapées sous l’angle d’un statut de « majorité protégée » pour les questions qui ne sont pas d’ordre matériel comme les questions qui touchent la santé, le choix du lieu de vie, le choix des activités, le choix des loisirs, le choix des vacances…

4. Les autorités doivent mettre en place et financer correctement des structures d’accompagnement appropriées pour permettre aux personnes handicapées couvertes par la future loi sur la majorité protégée de prendre leurs propres décisions dans les domaines qui relèveront entièrement ou partiellement de leur choix.
�	 Statut du mineur prolongé organisé par la Loi du 29 juin 1973 insérant l’article 487 bis au titre X du Livre I du Code civil.


�	 Soit tutelle spéciale… (préciser)


	Soit tutelle de droit commun… (préciser)


�	 Art. 904 du code judiciaire


�	 Voir commentaires relatif à l’article 24… Cas de stérilisation, par exemple…


�	 Voir chiffres obtenus par Marie Horlin


� Avis relatif à l'application de l'article 8 de la loi relative aux droits du patient dans le secteur des soins de santé mentale ou au droit du patient au consentement préalable, libre et éclairé à toute intervention du praticien professionnel � HYPERLINK "http://www.health.belgium.be/internet2Prd/groups/public/@public/@dg1/@legalmanagement/documents/ie2divers/19068992_fr.pdf" ��http://www.health.belgium.be/internet2Prd/groups/public/@public/@dg1/@legalmanagement/documents/ie2divers/19068992_fr.pdf�


En néerlandais : � HYPERLINK "http://www.health.belgium.be/internet2Prd/groups/public/@public/@dg1/@legalmanagement/documents/ie2divers/19068992.pdf" \o "http://www.health.belgium.be/internet2Prd/groups/public/@public/@dg1/@legalmanagement/documents/ie2divers/19068992.pdf" �http://www.health.belgium.be/internet2Prd/groups/public/@public/@dg1/@legalmanagement/documents/ie2divers/19068992.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.unicef.be/_webdata/LR_RapportFR_0.pdf" ��http://www.unicef.be/_webdata/LR_RapportFR_0.pdf� (pp. 51-55).


En NL : � HYPERLINK "http://www.unicef.be/_webdata/LR_RapportNL_0.pdf" ��http://www.unicef.be/_webdata/LR_RapportNL_0.pdf� (pp. 51-55)





�


J’ai un problème avec la rédaction du § 34. Je ne vois pas en quoi la capacité juridique de la PH est réduite parce que les allocations ne sont pas saisissables. 


Par contre, il peut y avoir de ce fait une forme de discrimination (mais alors c’est pour l’article 5), parce que les banques et assurances prêteraient moins facilement du fait que les allocations ne sont pas saisissables, et parce qu’ainsi elles se trouveraient démunies en cas de défaut de paiement de la PH.  





�	 L’article 5 de la loi du 22 août 2002 relative aux droits de patient prévoit que le patient a droit, de la part du praticien professionnel, à des prestations de qualité répondant à ses besoins et ce, dans le respect de sa dignité humaine et de son autonomie et sans qu'une distinction d'aucune sorte ne soit faite. Elle prévoit donc de manière implicite un traitement égal de tous les patients.


�	 Chambre, Documents parlementaires, sessions extraordinaire, 1999, n°50-0107/001, p.2.





